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Abder Bettache - Alger (Le
Soir) - L’horrible attentat sera
revendiqué, quelques jours plus
tard, par le FIDA dans un com-
muniqué signé sous le pseudo-
nyme d’Ahmed Abou El Fida.
Abdelhak Benhamouda avait,
pour rappel, échappé de justes-
se à un premier attentat en
1993 à la cité Garidi, à Kouba
(Alger), soit trois années avant
qu’il ne soit réélu pour la secon-
de fois à la tête de l’UGTA. Sa
première responsabilité syndi-
cale à la tête de la centrale syn-
dicale a commencé en 1990,
lors des assises du 8e congrès,
qui a vu la génération syndicale
post-Octobre 88 prendre les
commandes de la Centrale syn-
dicale. L’ex-instituteur de
Constantine succède à Tayeb
Belakhdar à l’issue d’un

congrès qui a vu la participation
de plus d’un millier de syndica-
listes. En effet, alors qu’il s’ap-
prêtait à monter dans son véhi-
cule, des terroristes surgissent
et ouvrent le feu sur lui. Atteint
d’une pluie de balles,
Benhamouda réussit à riposter
à l’aide de son arme atteignant
ses assaillants, qui prennent la
fuite, en direction du quartier de
Belcourt. Touché par plusieurs
balles, il tombe dans les bras
d’un de ses compagnons en
prononçant sa dernière phrase :
«Khouya Kamel, khadouûna.»
(Mon frère Kamel, on a été tra-
his). Le garde du corps de
Benhamouda, un policier et le
gardien du siège sont tombés
également en martyrs. Un jour
avant son assassinat,
Benhamouda était l’invité de la

Chaîne I à midi. Au cours de
son intervention, il a appelé les
Algériens à faire face à ceux qui
par leur «idéologie désastreuse
veulent instaurer un Etat théo-
cratique en Algérie». Quelques
mois après, les assassins de
Benhamouda et de ses compa-
gnons ont été arrêtés puis jugés
le 4 janvier 2005. La chambre
criminelle près le tribunal

d’Alger les a condamnés à la
peine capitale, dont cinq par
contumace. Il s’agissait de
Benzadi Djaâfar, Samir Kamli,
Djamel Sabr, Oulah Bachiri et
Djamel Djimidi, qui étaient tous
membres du groupe terroriste
du Fida (Front islamique pour le
djihad armé). Durant ce procès,
en l’absence de la partie civile,
l’avocat de Benhamouda avait

déclaré devant le président du
tribunal que la valeur de
Benhamouda et son combat
pour l’Algérie devraient amener
le peuple algérien à se consti-
tuer partie civile.
«Benhamouda, l’instituteur, le
directeur, le cadre de la
Fédération des enseignants, le
secrétaire général de l’UGTA, le
valeureux défenseur de
l’Algérie, n’est pas mort. 
La preuve, ses projets ont

été réalisés et l’Algérie est tou-
jours debout. Il est de même
pour les milliers des fils de
l’Algérie qui se sont sacrifiés
pour le pays et qui vivent tou-
jours dans les cœurs et les pen-
sées des Algériens », ont soute-
nu ses compagnons. Né à
Constantine le 12 décembre
1946, le martyr Benhamouda
n'avait pas manqué d'afficher
son hostilité à l'intégrisme et à
se montrer radical en matière
de lutte contre le terrorisme. Il
était l'initiateur, en décembre
1991, du Comité national de
sauvegarde de l'Algérie (CNSA)
qui exigeait, alors, l'interruption
du processus électoral. 
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19E ANNIVERSAIRE DE LA DISPARITION DE ABDELHAK BENHAMOUDA

Hommage à l’enfant terrible de l’UGTA
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Feu Abdelhak Benhamouda.

Dix-neuf ans (28 janvier 1997 - 28 janvier 2015) ont
passé depuis la disparition tragique de Abdelhak
Benhamouda, l’ex-secrétaire général de l’UGTA, assassi-
né sur son lieu de travail, au siège de la Centrale syndica-
le, qui porte désormais son nom. Aujourd’hui, syndica-
listes et travailleurs commémorent la disparition de celui
qui avait lâché en plein meeting, en 1995, à Arezw, en pré-
sence du chef de l’Etat de l’époque : «Tag ala man tag».

Le procès de 15 individus
impliqués en 2008 dans un
attentat terroriste à Béni
Amrane (wilaya de
Boumerdès), qui a fait 13 vic-
times dont des éléments de
l'ANP et un expatrié français,
aura lieu aujourd’hui devant le
tribunal criminel d'Alger.
Les 15 accusés dont 13

sont en état de fuite doivent
répondre des chefs d'inculpa-
tion de «création d'un groupe
terroriste armé, homicides
volontaires avec préméditation

et guet-apens avec usage
d'engins explosifs». 
Cet attentat à l'explosif avait

causé la mort de l'ingénieur de
l'entreprise française de BTP
«Razel», et de son chauffeur
algérien, âgé alors de 28 ans,
selon l'arrêt de renvoi. 
Deux engins explosifs com-

mandés à distance avaient été
cachés à l'entrée du siège de
la société où travaillaient les
deux victimes, selon la même
source.  La première bombe
avait explosé au passage de la

voiture de l'expatrié français, le
tuant sur le coup ainsi que son
chauffeur. Vingt minutes après
la première explosion, une
seconde bombe artisanale, qui
avait été placée à cinq mètres
du premier engin, avait explo-
sé, visant, cette fois-ci, des
éléments de l'Armée nationale
populaire et des agents de la
Protection civile, qui étaient
venus sur les lieux pour secou-
rir les victimes.  
13 personnes au total sont

mortes dans cet attentat terro-

riste.  Les services de sécurité
avaient découvert sur place
une troisième bombe, qu'ils
avaient réussi à désamorcer.  
S'agissant des deux terro-

ristes arrêtés, l'un d'eux, le
dénommé Gouri Brahim, avait
été appréhendé alors qu'il
s'apprêtait à subir une opéra-
tion chirurgicale à l'œil gauche
à l'hôpital Nafissa-Hamoud, à
Hussein Dey (Alger), victime
de son propre engin explosif,
qui lui a explosé au visage. 
L'engin piégé était destiné

pour perpétrer un attentat
contre une patrouille de la
Gendarmerie nationale, tou-
jours selon l'arrêt de renvoi. 
Les individus poursuivis

dans cette affaire appartien-
nent à la Katibat 
«Djounoud El Arkam» et

sont issus de la wilaya de
Boumerdès. 
Parmi les accusés, figurent

des terroristes repentis ayant
bénéficié des mesures de clé-
mence. 
Les investigations diligen-

tées dans ce sens avaient
conclu que ces accusés
avaient perpétré une nouvelle
fois des attentats terroristes
dont celui de Béni Amrane. 

Ils faisaient partie de
groupes terroristes actifs dans
les montagnes des wilayas de
Boumerdès et de Tizi Ouzou,
leur apportant appui logistique
et financier.

APS 

JUSTICE

Procès des auteurs d'un attentat terroriste
en 2008 à Béni Amrane 

LE PROFESSIONNALISME

Clé de voûte 
de la promotion
des médias 
de proximité
Depuis le siège de la radio

régionale du Titteri où il effectuait
une visite lundi dernier, Hamid
Grine ministre de la
Communication a  mis l'accent
sur l'importance de l'information
de proximité, prônant ainsi une
approche professionnelle quand
au traitement de cette dernière.
Il a laissé entendre également
que le rôle des médias de proxi-
mité dont les radios locales,
consiste d'abord et surtout à
«cortéger» les citoyens dans
leur quotidien et de faire preuve
de compétence quant à l'accueil
et  la diffusion de l'information
les concernant et concernant
leur localité.
Le ministre ne manquera pas

de soulever le problème des
aléas qui entravent la promotion
des radios locales, pointant du
doigt les points d'ombre qui
réduisent considérablement le
taux de couverture radiopho-
nique estimé à 50 % pour l'heure
dans la wilaya de Médéa. Dans
ce sens, et pour pallier ce pro-
blème, il est question selon le
ministre, de multiplier le nombre
de stations de radiodiffusion à
travers tout le Titteri.
Le premier responsable de la

communication a également
affirmé que dans un délai de
deux mois, le taux de couverture
de diffusion de la radio régionale
de Médéa sera porté à 98%. 

M. L.

Le tribunal criminel d'Alger examine
aujourd’hui l'affaire du cerveau des attentats
terroristes perpétrés en 2007 à Alger «Gasmi
Salah», alias «Salah Abou Mohamed», selon le
rôle des affaires criminelles pour 2014. 
En 2007, Alger a été la cible de deux atten-

tats terroristes au Palais du gouvernement et
au niveau du siège de la Sûreté urbaine de Bab
Ezzouar. Le premier ayant fait 20 morts et 222
blessés et le second 11 morts et 100 blessés. 
Selon une source judiciaire, l'accusé égale-

ment chargé de la communication au sein de
l'organisation terroriste appelée «Al Qaïda au
Maghreb islamique» (Aqmi), a été arrêté par
les forces de sécurité le 16 décembre 2012
dans le village Chorfa, dans la wilaya de
Bouira, à 100 km à l'est de la capitale. 
Ce dernier a été arrêté sur la base d'infor-

mations fiables signalant la présence de Gasmi
dans le village. Les forces de sécurité ont alors
tendu un guet-apens en dehors d'un restaurant
où il devait rencontrer certains de ses acolytes.  
Selon le rôle des affaires criminelles 2014,

l'accusé devra répondre de plusieurs chefs
d'inculpation dont la «création d'un groupe
terroriste avec l'intention de semer peur et
panique parmi la population, agressions phy-
siques et morales à l'encontre des per-
sonnes et impression et diffusion de docu-
ments et enregistrements faisant l'apologie
du terrorisme».  
Il est également accusé de «possession

d'armes et munitions prohibées et sans permis
et écriture en faux de documents et attesta-
tions délivrées par les administrations locales». 
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IL SERA JUGÉ AUJOURD’HUI

Le cerveau des attentats terroristes
d'Alger devant la justice 


